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EXPOSE DE DEUX SYSTEMES DE CREDIT 

CREDIT 0.D.N FACE AU CREDIT DU B.C.A
 

Une institution de crddit, digne de ce nom, doit tout en visant la production
 

agricole, tendre vers l'autosuffisance 1 I faut toujours que sea revenus ddpas­

sent des d4penses afin d'assurer longue vie au service du petit planteur. Cepen­

dant, le sucobs d'un tel cridit ddpend d'un ensemble de facteurs qui pourraient
 

se r6duire a deux principaux.
 

1- Une bonne gestion du capital & investir par un- personnel 

bien dclaird. 

2- Une clientble bien choisie h former et I orienter dans le 

cadre d'un programme bien ddtermind.
 

Voil& pourquoi et comment, tenant compte de nos expdriences du pass4 h 1sO.D:N,
 

i- est d'une importance capitale pour nous aut-res d'dtablir un parallMe entre 

le ordit aecbrd0 au sein de l'OD.N et le crddit du B.C.A. 



1- Avaat de vous soumettre messieurs les adminaristes mon expo­

.4 pr4par4 en la circonstance, il importe bribvement de dire ce qu'est l'O.DN. 

LtO.D.N n'dtait et n'est autre qu'un organisme de d~veloppement qui a pour mission 

de revaloriser 1'agriculture dans les rigions du nord-est; tout en am6liorant lesv 

voies de pindtration, en favorisant 1'arrosage et le drainage des terres en cer­

tains endroits et en distribuant dgalement de l'eau potable & la masse paysanne 

c'dtait 9a 1'objectif primordial de 1'O.D.N. Or 1'dtude des enqu~tes mendes dans 

certains coins de la r6gion faisait clairement voir que nombre de parcelles trbs 

fertiles se trouvaient abandonndes en raison du fait que leurs n'avaient pas la 

possibilit6 de les travailler. Tous, nous savons que pour revaloriser l'agriculture 

l'dlement le plus important o'est la terre voill pourquoi au sein de l'O.D.N on 

avait pens4 ' donner naissance I un volet de oridit pouvant aider les dmunis sans 

pour autant adopter un systhme de cr4dit ddj& 4tabli qui faciliterait une bonne ges­

tion du capital qu'on aura ' investir. Car, pour cet organisme il s'agissait avant 

tout d'emblaver plus de parcelles possibles le reste importait peu. 

L'objectif du crddit rural c'est de toucher au mieux le petit planteur; ae dernier 

n'dtant pas ligible au arddit bancaire qui n'est accessible qu'aux planteurs h 

forts revenus, En effet, la connaissance des donndes nous prouve qu'h l'O.D.N on 

ne faisait que des pfits indivisuels. Et, de telle expfrience n'aura pas t6 

fructueuse pour cet organisme qui, non pas sans grand peine se rdvble impuissant 

pour contrecarrer la dichdance presque totale de son capital sans pouvoir enfin de 

compte parvenir & remddier ' cet dtat de chose. 
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Il est bien clair quo le or6dit individuel sous divers angles prdsente certains 

avantages quant & la soumission de la demande en passant par leapprobation jusqu'k 

la rdalisation du prit; tous ceux-ci se passent sans aucune difficult6. Mais quand 

on sait que les prits individuelsnn'ont aucune couverture pour mieux dire aucune 

garantie, en raison du fait que le petit planteur dans la majorit4 des cas ne dis­

pose en r~alit6 d'auoune pibce prouvant sa possession. Autant dire que le petit 

planteur ne travaille que pour au possible subvenir A ses besoins 6Ch 9 mois /12 

voila pourquoi; qu'il 1ii est presqu'impossible d'honorer ses dettes, et, en der­

nier ressort i ne lui reste qu'h s'6vader on mme h se faire passer pour une autre p 

personne sous d'autre identit4.
 

- Le problhme devient d'autant plus crucial encore quand on sait que pour 100 pr8ts 

individuels consentis il faut de temps ' autre Atre en contact avee 100 personnes 

Or, la supervision ne r6sume en aucun cas le dur labeur d'un agent do crddit authen­

tique qui doit s'occuper de toute sdrie de chose pour atre & jour. Plus loin ­

encore on retrouve 100 clients individuels avec 100programmes vari6s ce qui entrave 

- toute tentative de formation massale, toute transmission de message. Rdsultat 

porte-feuille mddiocre (porte-feuille que 1'on peut estimer & une valeur approxima­

tive de 400.000 gdes pour un effectif de 1214 clients pour la zone 3 (Plaine du Nord 

ce qui reprdsente en moyenne 16 b. 17% du credit total de 1'0.DN.) Remboursement peu 

E9obable on inoertaint . 
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2- A l'oppos4 nogs retrouvons le B.C.A qui ne donne en majo­

ritd prioritd quaux prits collectifs. L'intdrit est de taille puisqu'une insti­

tution de crddit comme le B.C.A ne doit en aucun cas perdre de vue son capital. 

AUtant dire que tout mouvement de fonds doit Stre filial d'une bonne planification 

Si le leitmotiv actuel du B.C.A c'est la viabilit6, il va s'en dire que tout doit 

. se faire suivant un plan de travail bien congu avec des programmes bien balangds. 

- Le B.C.A en tant qu'une institution qui tend vers l'autosuffisance doit pouvoir s 

srvertuer de fagon I avoir une clienthle bien structurde et bien cadrde done 

une clientble homoghne, une clienthle repr4sent4e par des socigtis dent Ia for­

mation suit un rythme uniforme. A ce stade, la transmission d'un message, la 

communication d'une d~cision des instances sup6rieures et voire la diffusion d'un 

programme t caracthre dducatif deviennent alors chose des plus dimples puisque
 

le regroupement des soci4tis ne prdsente aucun handicap, Il est d'ailleurs
 

d'autant plus facile de toucher 100 soeidtds gue de toucher 50 clients indivi­

duels et on a mime tendance h croire dans la plupart des cas que les memores
 

de certaines socidtds pourront 6tre considdrds comme des pitees monties en shrie 

facilitant ainsi le bon dgroulement des op6rations au sein de 1'agence. 

11 est ais4 ici de bien comprendre que leBB.C.t cherche de mieux en mieux I ne -r 

-traiter wu'avee des clientd qui sont formis b l'4cole du B.C.A au mayen des 

cerales d'dtudes controldes et continues par le biais de son employd de terrain 

qui lui m&me suit 1'dvolution moderne prchde et encouragde par ses chefs hidra­

thiques,
 



4 t C 

Il est en quelque sorte insolite de rencontrer une seeidtd dont les membres ne se 

connaissant pas, par ce qu'au premier abord, ils doivent tous savoir que la garan­

tie de toute socift6 c'est la caution mutuelle. Ils doivent pouvoir st entraider 

et o'est ae qui explique mime 1'inta4rt pour chacun d'eux do cherober 1 bien 

connaitre see confrbres jusque dans lee moindres ddtails, chacun est sens4 consi­

dir6 comme 6tant un superviseur pour lea autres alligeant ainsi la tache de l' em­

ploy4 du B.C.A tout en garantissant le remboursement futur0 Des fois m&gile on 

rencontre des cas ctun membre d'une socidt6 passe de vie I trdpas et que la socid­

td arrive k la dkte prdvue h liquider l'intdgralit6 de sea dettes utilisant uni­

quement lee principes de la caution mutuelle et cc n'est que par ainsi seulement que 

l agent de orddit authentique pourrait parvenir I faire 6quilibre dans la balance act 

actuelle du B.C.A. 

Cet expos4 n'est que le rdsultat de nos expiriences; le droit 

revient maintenant aux analystes de conclure pour nous s'il y a lieu. 

Louis Michel Chir4lus 
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L 'Evolution du Crgdit Agricole en Haiti
 
Rodini Conte, Directeur du BCA
 

I.- INTRODUCTION
 

Haiti en passant dans les conditions qua nous savons du statut de colonie ' 
1'5tat de nation libre et ind6pendante, a connu un bouleversement radical de 
son Gtonomie. En effet celle-ci a 1' 6 poue de St. Domingue d~pendant d'unc 
part du rigime privilrgi& accorde par-le pacte colonial at d'autre part de 
1'agriculture dite de "plantation". A partir du 18 novembre 1903 tout fut 
renvers4. Le commerce national extgrieur rentra d 'emblie dans le systnme de 
la libre concurrence. En name temps s'ouvrit a 'int~rieur du pays une lutte 
sourde pour 1sappropriation du sol. D'abord les affranchis, connaissant d6ja 
leas avantages qua procure la proprifti du sol, avaient commence, bien avant 1804, 
a recueillir 'heritage des colons exilis ou tugs. Las "nouveaux libres", se 
rappelant encore du travail ereintant de la terre, prif6raient fuit las "habi­
tations" pour se constituer "marron" ou pour "entrar en ville". Le nombre de­
vait -tre si important qua diff-rentes mesures furent prises, d~s 1'administra­
tion de Toussaint, pour "reprimer le vagabondage" en "refoulant" dans les campa­
gnes tous aeux.ui dans les illes ne pouvaient pas justifier un emploi. Ces 
anciens e.sclavesdevenus paysans par la force des chases at des lois se sont 
efforces depuis a s'approprierim bout de terra qu'ils"f~condent de sa sueur -: 
de son sang". 

L'histoire ne nous a pas rapportg aucune disposition pertinente pour rendre la 
mesure efficine, sinon la nomination des inspecteurs. de culture pour reprimer le 
vagabondage dans les campagnes. Si aucun mayen n'a dte mis hyst&matiquement a la 
disposition des agriculteurs -pour les aider ' exploiter rationnellement et Geonomi­
quement leurs terres, on doit toutdfois reconnaitre qua nos diff~rents gouvernements 
se sont toujours intress~s au d~veloppement de 1 'agriculture en cherchant des so­
lutions plus ou mains heureuses suivant 1 %quipe au pouvoir ou suivant la pression 
des diffgrents secteurs politiques. Cependant les politicians, sous Boyer comme 

.	 sous Geffrard ou Dartiguenave se sont servi du Code rural pour manoeuvrer les gou­
vernements. C'est le Code Rural Trangois Duvalier qui i premier a privu pour 1e 
developpement de 1'agriculture 1'instrunent qu'est le crgdit agricole. 

Le-Bureau de CrEdit Agricole a 6G -cre en vertu des provisions du Code. 

Sans vouloir fairel'histoire de toutes les mesures prises de Toussaint Louvertush 
a ce jour, il peut itre rappel4 qua d'apres Dantes Bellegarde c'est Geffrard qui 
introduisit la notion du "credit agricole" en Haiti en mettant a la disposition des 
planteurs, sous certaines conditions, des machines pour la preparation du coton. 
Plus tard, toujours sous Geffrard, mais sur l'initiative du Corps Legislatif, fut 
vot6 an juillet 1859 une Loi cr6ant une "Banque agricale de dipat at de prt" an 
capital deccing millions de gourdes. I1 est prevu-que la "Banque fera des avances 
de fonds (a 107 l'an) aux agriculteurs de toutes les conditions, aux entrepreneurs 
de culture, apres rapport favorable de 1 'Inspecteur de culture at du Haut Conseil 
d'agriculture". Comme l'histoire n'a pas rapport6 les op6rations de cette banque 
il y a tout lieu de croire qu'aucune suite ne fut donnee ' la lot. 



De son c6t6 Louis Joseph Janvier s'inspirant de ce qu'il a vu en Europe (les ban­
ques-populairds du type Schulteze -'D-litsch et les caisses Raiffeisen) 'de retour
 
en Haititne cessa de.pracher 1 6pargne, a.-la car.pagne, dans les viles, dans-les
 
ecoles.. II 6crivit " Si le travail est la base ie la libert6, 1 'conomie est la
 
source de 1'ind~oendance". on encore "C'est dcs I 'Gcale qu'on doit enseigner. au
 
futur-citoyen-1'amour de 1'pargne". Poursuivant son raisonnement i conclid
 
'sans. pargnes, la: soci6tg nepeut pas accumuler le capital ngcessaire pour entre­
pre-ndr- les grnds'traviux -utilesa1l'organishes collecti-fs*.. . . ..2-

Depuis les seuls 'concdurs que tes pouvoirs publics sembient apporter effectivament 
aux agriculEeurs consisttnt en des -distributions droutils' aratoires et de semences 
le jour.de'la'fete ae 1 'agriculturoou le'jour des fates paroissiales. 

BANQUES 

Les banques commerciales tablies en Haiti'n 'accordent pas de prts au secteur pri­
maire. Quand certaines :de leurs opErations sont'baptisdes "prfts agricoles*, cc 
sont des prets accordis A>certains.industriels pour .leurs entrenrises-agro-indus-

Vtrielles, out--des citadins -pour 1achat de certaines-machineries. (moteurs, mon­
lins) -peut-eti des. iracteuirs et .trailers.ou mame *des vEhicules-affectgsa une en­
treprisa rurale a caractare agricole. Les prets strictement agricoles sont rares. 

A deux reprises en 1910 at en 1917 des tentatives furent faites pour gtablir au 
sein de 1 'ancienne Banaue Nationale de la R~publique d 'Paiti une section -sp~ciale 
pour desservir le secteur agricole.- Ces tentatives n 'ont 4t4 que des vell6it>s­
sans lendemain. Un "service de cr6dit supervisA" fut kn"me cr-e en 1960 mais ne 
devint jamais op~rationnel. 

Cependantvers les annges 69, en vue de relancer la culture de la cannea sucre 
dans le Nord, oh venait de s 'installer une cent.:ale sucriere la BNK a signg un 
protocole avec le BCA pour la financenent des petits planteurs interess~s L la 
culture de la canne. En vertu de ce protocole. les petits planteurs adressaient. 
laurs demandes a travers le BCA, tandis qua les plus gros s'adressaient directe­
ment - la BNRH contre prat hypothicaire. Le programme a fonctionn pendant quel­
ques cinq ans.
 

IRCAI at le "Compte Special d'Investissement" 

I1 a fallu attendre 1951 avec la crgation de 1 'Institut Haitian de Cr6dit Agricole 
at Industriel ICAI) pour qu 'un systhme structureide credit fut etabli en vue de 
desservir 1'agriculture nationale. 

'Inaugur6 en 1952 1 Ynstitut-devait financer comma-son-nom.1-indiquait 1 industrie, 
-en particu-lier "1 'indusErie -touristiqnue.,-d 6st -dire. la constructrion,-d'htels:-. 

et 1 'agriculture. Entre autres objectifs i1 devait "promouvoir 1'introduction des 
techniques modernes dans 1 'agriculture at 1 'industrie'.' at "rendre le cr6dit plus 
accessible aux petits producteurs". - - . -

Cependant Dour une raison on une autre le Dpartement de 1 'Agriculture, responsable 
de la politique gendrale en- matire agricole at,1 'IHECAI n 'ont pas rdussi a conju­
.guer leurs ressources pour promouvoir efficacement l'agriculture. Au D~partement 
de 1 'Agriculture on pensait de pr6firence qua 1 'Institut lui 6tait trop 6loign6 de 
corps at d 'esprit pour en tirer profit. En effet 1 'fECAI 6tait log6 dans le mame 
4difice que la BMRH, at son cadre dirigeant 6tait tir6i de cotte dernifre enfin les 
deux institutions 6taient coiff~es du mame Conseil d'administracion. 
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-En fait bien que cr6ie pour "rendre IL 6r&dit accpssible-aux petits producteurs 

las conditions d'attribution d 'un prat 6taient trop proches de celles d'une ban­

des asriculteurs puisse en b~in6ficier. Quand'm^meque classique pour que le commun 
V1'action secteur ava.t.-d6montrC que 1'agricultour 6taitda lIlCAI dans le agricole n 

pas indiff6.rent au cr6dit institutionnel. 11 faut signaler toutefois qu'en collabo­

ration avec certains agronomes de district 1 'Institut a pu relancer avec un certain 

succes, en particulier a St. Mard at - Port-de-Paix, la culture de I figue-banane. 
etLes planteurs acceptaient les. rr8ts de1 EInstitut sous le contrSle 1 'assistance 

de.19'agronome de district.: -..-.. 	 . - .-- . - . 

pr;ts accord6s a des particuliersMalgr6 cette-politique et en d.pit de.quelques 
pour leagriculture et la-mise-en route :decertains projets. interessants du type.. 
iualifi6 "farmento" deti'ancienne' compagnie "SUADA" mise sons -la tutelle de.1'ins­

titut, savoir: production et traitement du sisal, de l'ananas, du s6same, du vrapa­
fruit, du cacao, du caf5, de 1'h6v6.a, 1eexploitation de la foret des pins et d'une 

usineisucriri ,1'organisation de coopEratives: tannerie, cordonnerie, beurrerie, 
cafM-lav, l'Institut ne fut pas wieux appreci6. t'ayant pas de succursales en 

province, il fut totalement ignor 6 des ruraux. Bien que b&nificiant de 1'appui 
dimn certain secteur du pouvoir public,.la politique. de cr6dit- de 1'Institut, a tort 

§	:ou-a raison,.n!eut-pas-1 'avantagede- r6pondrea 1tattente de certains.intellectuals 
at hommes politiques. - Apras a peu ptre' huit ann6es de fo*nctionnement l!Institut 
fut liqdid,-et reiplatii ont 1961 par-1'-Inatitut de- Dlveloppenient Agricole et Indus­
triel ou IDAI. 

COMPTE SPECIAL D 'INVESTISSEN4T (nICAI) 

La loi du 17 d~cembre 1959 avAit crU un fonds sp6cial dgnommg "compte Sp.cial d'In­
vestissement" dot l'IHCAI Etait le dpositaire. Le compte avait pour but de "fa­
ciliter le financemnent des entreprises haitiennes utilisant les matibres premifres 
d 'origine-locale". 

D'apres cette loi les entreprises. financdes pouvaient recevoir des pr~ts ' moyen et 
a long termes (15-20 ans) au taux variant de'4 a 9% 1'an. Le montant du prit accor­
d5 ne devait pas d~passer 60% de la valeur des immeubles et 30% de celle des meubles 
et de 1'Equipement donngs en garantie. Sauf dansdes cas sif.ciaux "leas avances du 
Compte Sp6cial ne devrQnt d~passer 75% des cotts de construction at d'6quipement", 
le "compte" ne financeait pas les frais de fonctionnement. 

A ia liquidation de 1'IFCAI en 1961 le "compte" fut ferme mais les "fonds" qui 
1alimentaient furent transfgrgs au profit de la-nouvelle institution, 1'IDAI et sert 
a former son capital social. 

I.D.A .I. .. . - - . . . . . .... 	 . . . : . . 

-.. 'I.: AI a'8i:dnI6"tafm 21'nICAI.--Sa lob±torginique.a. ate .depuisre-< 
mani~e en deux fois. Il est maintenant une institution entirement autonoine. Son 
capital social autoris6 est de 0 50.000.000 dont plus de la motitE est entiirement 
versie. Ce capital est constitug par un apport initial de la Banque Centrale et du 
Trgsor de 0 5.000.000. 11 est libgr6 au fur et a mesure par les produits de la taxe 
sur les articles de luxe importis, les taxes sur les primes d 'assurance.et les valeurs 
disafect'es du *Eonds -Sp6cial d'Investissement*. 

http:assurance.et
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De plus 1'IDAI a regu plusieurs prts de la Banque Interam6ricaine de D'veloppement 
a travers la Banque Centrale pour le financement de certaines activits sr~cifiues 
L'IDAI conduit trois grands programmes do prats: 1) il encourage le d6veloppement 
industrial, 2) il a un programme dit "autres prd'ts aux agriculteurs" et 3) un pro­
gramme de "cr6dit supervisS" destin6 aux jetits cultivateurs. Ce programme est plus 
particuliarement dirig6 vers la production cotonnitre, en vue d 'alimenter en matire 
premi-re sa petite Pais moderne filature Etablie aux Gonaives. 

Depuis ^quelques trois ans le programme do prZts supervis6 est surtout dirig6 vers 
des groupenents de cultivateurs. Four facilitor son action l'institut de D6veloppe­
ment 1'IDAI a du cr55r une soci~t5 filiale: In Socipt6 dt Equipement National ou 
SEN. Cette soci~te antreprend les activitis quo l'institut ne peut pas faire lui­
meme directement soit ' cause de certaines restrictions statutaires on conctractuel­
les, soft ' cause de la saine gestion financiare. 

BU1EEAli DE CREDIT RURAL SUPEP.VISE 

Apres le cyclone Hazel, en novembre 1954 plusieurs groupes de travail furent formis 
au D6partement de 1'Agriculture en vue d 'Etudier et de proposer des projets pour 
r6habiliter les .r6gions d6vastees par le cyclone. Parmi ces nrojets citons 1 'exnan­
sion de la culture du cotonnier annual dans la Plaine de Port-a-?iment du Nord dans 
1 'arrondissement des Gonaives, la r6ig~nration des cacaoyZres du Borgne at de la 
Grand'Anse et l'dtablissement de 200 familles sur plus de 1000 ha. appartement 1 
1sEtat dans les hauteurs des Sources Chaudes dans 1'arrondissement de Tiburon. Ces 
projets presentaient tous une originaliti nour 1'6poque. leur modalita d'exdcution- ­
- tait bas~e sur un systime nouveau en Haiti, le "credit planifi6". Is ne furent 
pas r6alises, mais 1 'id6e de "cridit planifie" fut retenue. 

Come 1'IHCAI ne ijpondait pas, a tort on ' raison, A l'atente du Dpartement de 
1-'AgriculEure on'pcnsait qua c'6tait la moment indiqu pour exp~rimenter le systime 
de "cr~dit planifi&". C'est ainsi qu'en septembre 1956 fut cr~e par un ordre de 
bureau un petit organisme expirimental de crddit d6nomm5 "Bureau de Credit Rural Su­
pervis6" ou BCRS. On voulait d 'une part experimenter la m&thode intigr6e oa vulgari­
sation et cridit 4taient sssocies, pour concourir a la promotion des agriculteurs an 

. triple point de vue technique, social at -conomique. et d 'autre part, rFig5nerer les 
"culture de base", ou d 'exportation: cacao et caf 6. Ainsi comme politique de cridit 
le BCRS recherchait la 'ferme du "type familial", provisoirenent fixe entre 4 at 6has 
at pour laquelle' le plan de financement tenait compte de ses differents aspects: le 
foyer, la terre, les cultures la cheptel. L'aire d'opration atait limitie - trois 
regions affect~es par le cyclone: Moron, Fond-des-NIgres, le Borgne. 

Le DCRS ne devait pas concurrencer les banques commerciales existantes ni faire 
double emploi avec 1'ICAI. Puisque le taux d'int~r-t de celni-ci 6tait de 7% Van 
pour les prits agricoles et celui du ECRS de 6', certaines restrictions furent impost 
le BCRS ne preterait qu'aux agriculteurs qui ne pouvaient pas trouver un financement 
ni auprts d 'une banque commerciale, ni aupr~s 1 'FCAI. Etaient exclus d'emblae les 
agriculteurs qui possedaient ou exvloitaient une entreprise-de plus de 6 has. les 
cooperatives et naturellenent les socitFis anonymes. Com-a 'action du CS sera 
toutefois evaluee tant par le succes de ses interventions agronomiques que par le 
r~sultat de ses op~rations financires, 6taient Egalament 5cartis. les agriculteurs 
sous-marginaux, ceux dont les -exploitations 9taient au dessous-de 4 has. 

Le concept de "1'entreprise familiale type" reprisentait dans la pratique un carcan 
pour le BCRS.. En-effet, dans la rapport sur le sininaire de Panama, les del6gu6s 
haitiens le siRnalent comme une des difficult6s rancontrges, parce que, disent-ils, 
pr~s des 3/5 des familles exploitent des formes au dessous de 2ha58. Aussi dans 

S leaurs voeux sugglrent-ils la revision du concept pour "l'ajuster a la r~alit- de la 
famille haitienne". 
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Comme-on peut le deviner 1'expirienco fut pleine d'attraits, hardie'et d.nvinble. 
Cea~hn 'emp-chait .pas an projet de progressor lnternent, a cause meme do sa nouveau­
te. La prtparaton d'un-plan d'exploitatiori, qui so voulait tant soit pet tationnel
 
absorbait un temps consid~rable pour un agronome qui n 'avait encore aoquis qua peu
 
d'cxpirience en la mnatire. La clarification des titres de-proprites ctait-^ttis
 
souvent une autre cause de retard. Quand le bien 6tait dans l'indivision les di-ffi­
cult~s d'ordre juridique augmentalent.
 

Pou'r .,toutes ces'traisons -te .di 'utriesl Iencore -donit- les troubles pollitiques-des -anne'es .
 
57, 11 n'a 'td approuv6 en.trois ans qu'une cinquantaine de prats d6passant a paine

$ 17.000 et sur lesquels 11 n 'aetc d6boursG que le tiers.'.
 

Ce proj at a '6ti le rgsultat d'un accord signs le 13 avril 56 entre ie'Depritement de
 
1 'Agriculture at la US opirations Vission to Eaiti (USOM/11) qui. accordait un don de
 
$ 125.000. provenant des fonds du Programme d'aide 6conomioue de la International
 
Cooperation Administration (ICA). La contribution du Couvernement haition fut eva­
luE V'$ 75.000 reprr.sentant le montant des salaires du personnel, la fourniture des
 
locaux at du mat6riel de bureau.
 

'he pers'onneldu projet.coiaprenait:en tout une dizaine.d.'agronomes, auatre comptables 
at une secrdtaire. Au bureau central il n'y avait que quatre employes, le reste. 
6tait ripartis danis les ttois-bureaux r6giohaux. 

BUREAU DE CREDIT Ar-RICOLE 

Bien qua les r~sultats obtenus par le BCRS fussent plut8t modestes, comme vous venez 
d§ le voir, le programme 6tait considgr comme prometteur. Le pays an ne r~pugnait 
pas le credit at on pouvait financer les inputs. Aussi lorsque les pouvoirs publics 
ont d4cidd-d 'ex6cuter dans le Nord, 1 'opfration "POTE COLE", ils accordbrent a ce­
systeme dc credit'une place importante, mais il a 6t6.jug6 necessaire dereviser com­
pletement la politique de credit jusque 1i utilis6e. 

Le BCRS fut liquid& at remplac5 par le Bureau de CrEdit Agricole ou BCA en vertu de 
l'accord du ler juin 1959. Tout an restant un "service subsidiaire" du Service d'ex­
tension agricole rebaptis& lui-m~me Service de la production at de la vulgarisation 
agricoles, sa politique 'de pret fut assouplie at U1argie. Le concept do "ferme du 
type familial!" -ne fut pas -abandonn6, rais dor6navant l'exploitant pouvait solliciter 
inpret juste pour financer une activit6. -L'6tendue des tertes n '4taient plus tin
 
crithre limitatif, on pouvait financer cooperatives et soci6trs anonymes.
 

Le BCA fut utilis5 pour renforcer les programmes agricoles des projets intigris, aussi 
des bureaux r6gionaux-furent-ouverts dans-1'aire de 1'ODVA dans 1'artibonite et.du 
WaterShed ' Thpmonde. 'Le Bureau de Iond-des-1ENres ne rTalisant presque pas -d'affai­
res fut fermi.. Celuide Moron A.Marfranc-resta &n veilleuse tandi4 que.le siege du 
Br~ ~~ a tiiailBr gne::fut: transf&rG au Cap-}haitten.%.':- . ;-4 >...:..ireau-. di Nord4 &ui-

D'aprs le nouveau schgma utilis6, le cr6dit s'appuyant sur la technique agricole,
 
las tecniuehus du rotihcol, dc 1'ODVA et dU Xater Shed ttudeiant les projets et
 

.soumettaient aux employis du.BCA le- dossier du client pour le -financement. Pour en­
lever toute hisitation de la part du BCA quand 1e prit 6tait d kmne certaine impor­
tance, l'organisme de tutel, 1'ODVA-dans l'esphce, proposait d'avaliser le prit.' 
C'6tait 1s're d 'une certaine euphorie, le succes en principe d mains, assurA puis­
qua la technique avait trouvi le cr6dit pour la v~hiculer. Las agents de vulgarisa­
tion ne pracherait. plus an vain. Le planteur ne pouvait plus pratexter le manque de 
fonds pour adopter les recommandations du technicien puisque le BCA 6tait IZ pour 
fournir le cr6dit at tout le credit niocessaire. 



L'ekprience -acquise .par ie BCA en atifre do dtstribution du creditngricole­
6tait jugoe quand i-ne valable puisque 1 'Itistitut. de D6velopponent Agricole (IDAI)
 
qui Venait do rerplaoer 1II1CAI - juin 1961,- voulait profiter do la structure
 
administrative du BCA pour lancer son programme de cr6dit agricole.
 

Un protocolo entre 1'IDAI, le DeYpartement de 1'Agriculture et le BCA 6tablissait­
les modalit6s d 'ei.6cution pour 1'ex. 1962-1q63 de la premitre campacne-cotonnlre­
dans la Plaine des Conaives. D'aprbs-ce protocole 1'IDAI porterait les fonds, La
 
Defpartemont dd IrAgricultuie'par-sa'section des fibres et ol6agineux fournirait'
 
Vassistance technique- at le'BCA administrerait les prits.' Le-protocole' ne fut­

spas renouvella, mais-1'IDAI avait lancE son programme de cridit supervis4 at le 
BC4 s'iiplantait aux Conaives. 

Brusquement an 1962 1 JS0N discontinua son assistafice.i 11aiti. Laccord sign6 le 
1er juin 1959, amcnd'. le 13 avril 1961 pour faire du ECA une institution autonome,;
 
nais toujours sous la tutelle du D6partement de 1 'Agriculture', avait privue le
 
finanLement du BCA jusqu'a 1965 pour atteindre un en-cours de $ 3.000.000 valeur
 
qui avait 6t6 estidre suffisante pour assurer 1 'auto-financement du BCA. A la
 
remise du projet au D~partement de 1 'Agriculture le 19 d6cembre- 1962 1 'tSON n 'avait
 
.avance, pour prts at achats. de matiriel.qua-$ 850.000 aunquels i1 faut ajouter prs
 
de $ 100.'000 le -s6rd-des fonds du'BCRS; - C 'dtait'l-uin capital bien-mddeste pour-.
 
une institution-de cr4.dit agricole. -. .
 

La suppression do 1 'aide anr.ricaine entraina automatiquement ln liquidation du 
Pot&-Coli et du Water Shed, at la mise en veillouse de 1 'ODVA. Les principaux or­
ganismes de support ayant-cess' de fonetionner le ECA devait ressentir le contra­
coup. En premier lieu le client voyant partir le "fournisseur", le principal "don­
neur" de fonds, s'attendait ' voir disparaitre aussi le BCA. I n'gtait lus disno­
se a rembourser dP'ailleurs 1'assistance technique 6tait discontinu6. Et, situation 
agravante,_ 1a prix-du cacao, le principal activxti financ6e s'evilissait chaque jour 
sur le marcha international. Pour parer a cett facheuse situation il fut d cidi 
une diversification de 1 'action de 1'instituticn. Puisque le LCA. avait une antenna 
aux Gonaives le projet cotonnier fut repris pour la campagne 1963-64 avec 1 'apport
 
financier du CONADEP au lieu de -1'IDAI' cowme troisitme partenaire. I fut etendu
 
les annies suivantes successivent a St. Marc, Einche. D'aprZs le Tvme modile le
 
BCA a particip6 - d 'autres p.rojets. avec toujours le financerfent du CONADEP, projet
 
de riz dans 1 'Artibonitepar I op6tartion "action concert6e," pn projet de-d~rati­
sation des.cacacyires du Borgne at de Moron- Dame-Marie.
 

Au point de vue crdit ces projets n 'ont pas donnE de grans r~sultats, le taux de
 
rkcup~ration des pr6ts est rest6 trs faible, dCrisoire pour la ddratisation, mais
 
il est permis au BCA.de tenir, dtavoir une tr~sorerie, momentaniment inportante.
 
C 'es t ce qui a permis au. ECA d 'ouvrir le.Bureau r6gional de Jacme.l. .
 

~~. 
. 

. - -. ... :...... * .. .. . . .. 

Du -tlpolitique.:1e1 'Agriculture d' alors se basant'sur.1 'art...12.du Minist.rede 
T Duvailertjuges aode ral 6ancois opnortud de donner -unstatut'l1gal-'auBCA. 

Loi du 17 septcbre 1963 consacra officiallement son statut -d'organisme de cr6dit 
an lui conferant une structure institutionnelle sous 1e triple aspect administratif 
lgal at financier. Tout en faibant partie du D6partement De 1'Agriculture il de­
vint-un service public dot6 de 1 !autonomie financibre at jouissant d'una personnali-­
tG politiqueo propre, 

Le BCA est coirr5 d'un Conseil d'administration de 7 membres compos6 do repr6sentants 
des D~partements des Finances at du Commerce, de 3a Banque Contrale et do 1 'DAI 
Le Nfinistre de 1 'Atriculture est d'office le Pr6sident du Conseil, le Directeur Gene­
ral de 1'Agriculture le Vice-Pr~sident, at le Directeur du BCA le secr6taire. 

http:art...12
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Son siage-social at 6tablisscrent principal so trouve ' Damien. Le BCA-com­
preud des Bureaux rCgionaux at locaux. Eaisant suite aux recommndauions faites 
par CUNA'cdpuis octobre180 les Bureau1 rgionaux comfencenth jouir'd'une'trs 
large autonomie. L'instruction des pr-ts se .fait au niveau- de 1 'agence locala. 
Le.prt est approuv6 anu niveau.r6gional par un.comi't5 de 3 mcmbres, compos6 du 
Directeur r~gional, pr6sident d'office, d' un deuxime membre design6 par la Direc­
tiong&nrale de .1!Agriculture en gonral 'agronome do district, le 3hrie.rembre § 
est d6sign6 par les dEux premiers nembres; 11L doit are quelqu'un choisi-dans la 
r~gion. --

POLITIQUE ACTUELLE DR CREDIT . . 

Par suite de la ferneture des projets do support Pot'S Col;, Water Shed, 1 'ODVA 
en dernier lieu at la d6t6rioration financibre des annies 64 i fallait changer 
de politique de-prat, de tactique at de strat6gie. En premier lieu il fut d6cidg 
do ne plus accorder de pr~ts ' moyan terme at de ne consacrer ses fonds qu',aux 
prets de campagne et pour des cultures saisonnires. 

Pa-'ailleurs ne'subsi sant plus 4ls c n: t de rghiismis et rojets de'sup­
port dopt les objectifa court termd sont-tres-diff&rents-de caux du BCA. I'institu­
tion devint plus libre dans le choix -de la clienthle. 

Done plus particuli'rement dans les Bureaux rigionaux nouvellement ouverts, qui ne' 
- comprenait*-qu'un scul- employ6, ie directeur, on procddait h un-choix-plus ninu­

tieux des clients. On recherchait le planteur vrairent professionnel. O'un autre 
cotg comme les fonds du BCA s'amenuisaient il fallait non seulement trouver lc client; 
qui rervourseraieut mais encore celui dont les besoins 6taient plus nodestes. Par 
la force Aes choses et des circonstances 6tait mis Pn application le principc fix6 
par la loi organique du BCA d'accorder prioritd aux petits prats. Se pose alrs 
irmdiatement le problhne du cott d'administration de ces petits pr~ts. Leucr rem­
boursements aussi sont plus hazardeux car les frais de recouvrement d6passent les 
gains- . . . . 

..Enf'n ilid-ntification, le domicile,-m me du petit planteur dlient repr6sentent une 
autre difficult6 asurmonter. C !est ainslipue le DCA fut amenaEA se pencher sur la 
possibilit6 de faire des prats collectifs, - des grouevements de petits paysans, cou: 
qui, ' la saison des semailles. sont oblig6s de se dlfaire qui d 'an pourceau, qui 
d'une poule, ou d'accepter d'un voisin un pr-t usuraire, ou de se restreindre d 'a­
vantage pour arriver a mettre sous culture sa petite parcelle, vivres. 

D'apres le-systame envisagi±l sera-laissi aux paysans le soin de choisir ses par­
tenaires,-' qui ne dolvent pas atre.roifis de sept at plus de quinze.. Ils. dCsigneront ­

- eux-memes -les.activitsa financer,. et- dtermineront encore. eux-names pour chaque . 
membre, d apris sa dapacite derembouirseeit, le'E6ntant 'du prer-gh'll-beut raee­
voir. Le groupement pr6sentera au BCA une demande globale pour tous ses membres et 
se chargera de la r.partition en faisant des sous-prSts - chacun d'eux. A la r6­
colte i se chargera du recouvrement pour rembourser le BCA. -En contre partie le 
BCA exige la respotsabilitt collective des membres pour la totalit6 du prc't.- En­
suite il gardc 5% pour constituer le 12". Le groupenent ne traitant qu'avec ses 
membres le. trop-perpu r6alisd sera d6posi an BCA conme 6pargne forc~e at sera ris­
tourn6 aux membres en fin de piriode, au prorata des affaires contractdes. Le 
DCA de son cot5 accorde 3Z d'int6rat sur ces dbpots. A cette date le BCA d~tient 
aux ordres des "socitit6s" plus de 0 900,000. 3 titre do cette 6pargne force. 



Le Consell d'administration du DCA a baptisti cop zrouooments "soci&t6 agricoles 
de crGdit". .Il leur a pr6par6 un mod'le fort simple do statut. Dans ces statuts 
i est pr6vu que Ia soci6t6 ce transfornera on cooprative das que son canital 
social aura atteint 0 1.000.00. Pour solliciter un prit du BCA la socift6 doit 
en tout premier lieu se faire enfegistrer tadt au Service de la cooperation. du 
Dpartement qu'au -Bureau central du-BCA. 

L'cxpirience dUbuta effectivement on dcembre 1966 dans Ia Plaine do Logane oar 
-L 'approbation de-treize- prts pour-un.montant total.de 0 13.732. A treize soci~tis 
La retenue de 5% devant constituer le canital social de ces socifts&a 6t6 de 
0 686.65. Douze ans apris pour les seuls nouf premiers mois do 1978 il a 6t6 ac. 
cord5_dans les dixBureaAx-rgionaur duBCA, d'une part dans le cadre du programme -­

ordinaire du ECA t 1.559.495 4i249- sociits, et Atautre-part dans le cadre du 
programme "Petites plantations caflies" 0 1.130.175 a 565 soci6t6s. Tandis que 
des pr~ts individuels n 'ont 6t6 que 31 pour 0 46.289.
 

Jusqu'a present il n 'a 6t6 pergu aucune tendance de des soci6t5s ' so muer en coo­
pirative, . Une scule, sous des circonstances contingentes, a et6 transform4e, sans 
succes d'ailleurs, en cooperative.- Ele est actuellement en veilleuse. D 'aprbs 
les Directeurs rigionaux les meilloures socidtes sonf celles aqui ont une dizaine 
de membres. 

Depuis six ans l systhne subit, et je crois avec honorabilit4, un nouveau test 
de viabilit. En effet 1 JSAID ayant 4t5 semble-t-il, pas trop mal impressionn6 

.	 par 1 'approche des prdts collectifs utilis~e par le BCA pour atteindre le petit 
planteur au moindte risque et an moindre cont a voulu-utiliser le mame systarne - - ­

pour exzcuter, apths accord avec le gouvernenent, le programme d'ai6lioration des 
petites plantations cofilres. C 'est ainsi que depuis 1974 il arrive au BCA do 
s associer .une fois de o1us avec une autre institution ' l'ex-cution d'un projet 
agricole.,_
 

Dans le cadre de ce programme cafeier ia cadence.a laqualle les soci6t6s sont 
crices est fonction des objectifs du projet. En cinq ans il a it. ainsi cree 
pbur la projet et pour les besoins du projet plus de 900 soci~tis, alors que 
pour tout le BCA et en treize ans il a 5t6 organis4 & peine 700. Dans 1 'aire du 
projet on rencontre des socift6s dont les membres sont des universitaires. Malgr6 
ces nouvelles contraintes le systame tient. Les soci&trs empruntent et romboursent 
11 y en a qui sollicitent des pr8ts pour des cultures autrEs que le cafe. Certes 
tout ne marche pas t Ia perfection, mais il ne s'est pas rivil des sigues d 'inca­
patit6 on d'inaptitude foncamentales axremplir sa mission. Au contraire je pense 
que pouvoir jouer son r6le sans trop d'inconvenients pendant ces derniers six ans 
east une preuve de plus de Ia viabilita du systene. 

bDans cet. ordre d rid'e il a et reev6 que par ne systme le cr6dit au lieu de sui-- ­
vra les routes.- carrossables ou. de. 'agglutiner aux.alentours des villes et.des bourgs 
est depr~frence canalis6-vets I'iinterla4, dans les rAgions les piis inaccessi 
oa aucun erploy6 aurait pens6 rechercher ne clienthle. Et ces clients remboursent, 
et, ponctuellement.
 

Naturellment le BCA'avec des prats de taille encore lilliputiennes (entre $60 at 
$400 le plus grand nombre restant aux environs de $200) ne v6hiculant, et pour cau­
so, peu do facteurs de production, le BCA dis-je ne peut pas pr6tendre que son ac­
.tion va d~boucher sur le d6veloppement rural. Son intervention, tout en all6geant 
certes la misbre rurale, est do pr6firence 6ducatrice. Elle emphche aux petits 
planteurs do se d6faire de sa petite 5pargne mon'taire ou nature, ou do so priver 
do 1 'essential, pour arriver a emblaver sa petite parcelle. Elle peut permettre 
aux plus industrioux d'arriver ' une amilioration sensible de leur situation. 
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C'est ce -quit explique, peut-Stre, un certain engouement du monde rural vers les 
guichets du BCA, aux 6poques des semailles. 

D'un autre cot6 1 'action 6ducatrice du BCA est plus profonde et prend chaque jour 
plus d'amplcur. Le BCA apprond certes aux ruraux 1 'usage des instruments do crd­
dit. Nais 1C ou son action est plus imrtante c'est - travers les socits. Les ­

agriculteurs y.apprenent ' diriger leurs propres affaires. Ils participent avoc le 
BCA dans les prises de dflcision. - 11s choisissent les menbres do la communaut3 ­
faire partie de la soci-t6, is Ulisent Icurs dirigeants, soumettent lours besaoins, 
appr6cient les'demandes -des mambres, assurent des prats pour la communaute. Si 
comme nous 1"esperons les soci~tis deviennent des- actionnaires. au- BCA,. alors an' 
varra 1'utilisateur du cr6dit an Stre en mme temps le gestionnaire. 

En r6sume nous avons vu le cridit agricole par le BCRS utilicer le concept de la 

ferme du type familial, c 'est ' dire la ferme d'une dimension telle que le paysan 
peut 1 'exploiter avec sa famille et n'utilisant une main-d'oeuvre salaric.e qu'en 
p~riode de pointe, semaille-rGcolte, pourtant tiror suffisamment de revenu pour 

* 	 mener une viedicente. A priori, par. ce systame le cr6dit, en embrassant la ferme 
comme un tout, en v6hiculant les facteurs de production, et grace a un plan ration­
nel d'ecploitation devrait-dboucher sur le d~veloppement. N6.anmoins les r6sultats 
Sn'ant pas 6tE convainquants at pis est la lenteur at le coit du systeme mettent en 
cause sa praticabilitG. 

Il a 4tg ensuite essays une formule qui se voulait plus souple at plus dynamique: 
associer le cr~dit - des projets de d~veloppement intagris on - des projets -pone­
tuels. La encore leas r~sultats n 'ant pas et6 a la dimension de I 'attente. 

C'est ainsl apres.avoir essuv echecs apras 6checs, le BCA a 6t6 amend ' essayer 
1'approche ducerciit collectif par la biis des petits groucenants do 7 15 15 
planteurs. Apris -reize ann@.es de fonctionnement la transformation de ces soci­
t~s en coop6ratives est une conception d~passge. Maintenant c'est de pr6f&rence 
le BCA qui devra se transformer pour devenir une institution mixte, en acceptant 
les Socigtgs comme des partenaires. Les d6p~ts que celles-ci maintiennent an BCA 

serviront a 1 'acquisition d'actions dans l'institution qui deviendra 1 'affaire 
.des planteurs. le sysztame de cr6dit deviendra un 6difice - trois 6tages: au bas 
se trouvent les sociGtis qui adninistrent les prats, au second 6tage se situent 
lea bureaux rigionaux qui accordant des prits, Le BCA au niveau central aura la 

mission de coordonner et.de contr8ler tout le systice, et de fournir les avances 
an Bureau r~gional. -

Messieurs, comme vous pouvez le comprendre, i reste encore beaucoup 3 faire, ou 
si vous prdf~rezile.Bureau de Cr~dit Agricole a encore beaucoup de difficult~s a 
surmonter avant de.devenir un 61rment offensif dans la bataille du d6veloppement. 

Sans chercher 3 les 6num~rer toutes, je crois qu'il n'est pas sans importance de 
vous-signaler au moins trois.
 

La premiere est d'ordre interne. C 'est 1'impiritie du personnel. La pratique du 
cr'dit agricole est r~cente, sans anticadent ni modIle. C 'est sur le tas quo se 
forme le -personnel. On p-eut dans ces conditions 6viter des erreu-rs. Pensant ­

ces errours quo 1 'on a identifi6es apres coup; cue 1 'on a cherch6 a corriger et qua 
d'aucuns trouvent matire a critique, il me vient - la mimoire cetto r6flexion que 

je vous soumets, ielo est de Jules M5line.
 

"Les jeunes g~nfrations cui ant trouv6 le problma r-solu s'imaginent volon­
tiers qu'elles ont tout fait et que le cr6dit agricole est sorti, un beau 

jour, .tout arm6 du cerveanu de Jupitar". 
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E11e risulte de la structure 6conomiqueLa deuxinme est d 'ordre externe au nCA, 
la connait, on on parlemais sans'd~gager suffisamment, a mon sonswmne du pays. -On 

toutes les consiqucnces et tirer les conclusions appropri6es. En effet vu 1 'impfor­

tance do la population rurale, de 1 'ordre de 8 ruraux contre 2 citadins, tout effort 

pour augmenter la production agricole, (le mais dt le millet sont des cas typiques) 
ddbouche sur un problme do march6, Comme le pouvoir d 'achat individuel de la po­
pulation rurale est tris faible, at le nombre do consommateurs urbains fort limit, 

il restera entro les mains de 1 'agriculteur un excident de produits qu 'il n 'arrive­

ra pas Zi couler facilement a-un prix r6rungrateur. 

Enfin une autre difficult5 encore d'ordre externe au cr&dit qui freine le d6velop­

pament est le problme de 1 '6quipement rural et celui des instruments aratoires. 

On reconnait .que .1e manque- de technique.est'un farctur liritatif, on .accuse-la-...­

petitesse- des propri6tis rurales.' ais l'on oublie qu'un paysan ne peut preparer 

de terre qu'al !a dimension de sa. houe ou do sa serpette. Cette situation nous 

conduit comme corollaire, a Evoquer le problene de la main-d'oeuvre agricole. Ces 

questions d'outils et de main-d'oeuvres sont jusqu'a nouvel ordra des facreurs 

dacisifs et liritatifs dans la preparation du sol et done de la production agricole. 

Messieurs, j'ai essayg -de situer le Bureau de Cridit Agricole dans le contexte de 

notre systene de.pro uction, etiplus.particulierement je voulais tracer -soncherdi­

nerment eou si vous pr~f$.rez dcrire s -vocation dont les lin~aments se voudraient­

d'8tre utile a une partie de ces cinq ou six cent mille familles rurales qui at­

tendent les biansfaits du cr6dits agricole- pour se riettre stir les rails du d~velop­

penent. 

S. - .% 




